
N7
Cour d’Appel de flouai
Tribunal judiciaire de Boulogne-sur-Mer

Jugement prononcé le
JUGE UNIQUE
N° minute

N° parquet

Du GREFFE
ICIAIRE DE
R-MER

JUGEMENT CORRECTIONNEL

A l’audience publique du Tribunal Correctionnel de Botilogne-sur-Mer le
D UX MILLE VINGT-TROIS.

composé de Madame SMUS-BENNIA lngrid. juge. présidente du tribunal
correctionnel désignée conformément aux dispositions de l’article 398 alinéa 3 du
code de procédure pénale.

Assistée de Madame PENNEQUIN Amandine. gretTiêre.

en présence de Monsieur SABATIER Philippe. procureur de la République adjoint, en
présence de Madame KERNALEGUEN Emmanuelle. auditrice de justice.

a été appelée Faffaire

ENTRE

Monsieur le PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE, près ce tribunal, demandeur et
poursuivant

ET

Prévenu
Nom F
né le 29avril19
de E.
Nationalité française
Situation familiale : célibataire
Situation professionnelle commercial
Demeurant rue du grand polit 6

tOC)

Aniécédents judiciaires: bulletin numéro
non vérifiable par le service-article R77 al

Situation pénale libre

I déjà condamné (aec mention « identité
inéa 2 CMI

comparant assisté de Maître REGLEY Antoine. aocat inscrti au barreau de LILLE.

Plaidé le
Délibéré le —

-s 2023
l 2023 r t4•
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Et - - ‘
‘ a comparu à l’audience assisté de son conseil il a lieu

de statuer contradictoirement à son égard.

H est prévenu

d’avoir â BEAUMERII-: ST MARTIN 62170. le 2 juillet 202). en tout cas sur

le territoire national et depuis temps non couvert par la prescription, conduit
un véhicule. en l’espèce une MERCEDES Classe A immatricti
sous l’empire d’un état alcoolique caractérisé par une concentration d’alcool
dans l’air expiré d’au moins 0.40 milligramme par mitre ou d’au moins 0.80
gramme par litre de sang. en l’espèce 2.34 g ies par litrc dc sang. bits
prévus par ART.L.234-l §l.V C.ROUTE. e réprime RF.l .234-l §1.
ART.L.234-2. ART,L,.224-l2 (‘ROUIE.

Atiendu qu’après avoir joint l’incident au fond, le tribunal déclare recevamur la
forme les exceptions de nullité soulevées in /irnine 111k par Maitre REGI .EY Antoine.
conseil de

Attendu qu’il y a lieu de faire droil au premier moyen de nullité portant sur la
réquisition aux fins de prélèvement, sans qu’il soit nécessaire d’évoquer les autres
moyens de nullité soulevés par le conseil du prévenu.

Le tribunal considère que le procès-verbal de transport, constatations et mesures
prises, qui désigne Moharned î omme étant auteur présumé de
l’infraction de conduite sous l’empire d’un état alcoolique et qui autorise les
vérifications destinées à établir la preuve dc- l’état alcoolique prévues par les articles
R.3354-2 du code de la santé publique et [.234-3 et [.234-4 du code dela route, a été

qui a pour effet de priver la réquisition aux tins de vérification ‘destinée â établir la
preuve de l’état alcooliaue de hase procédurale et légale, Faisant nécessairement grief
à Moham “omme aant irrévocablement atïecté ses droits.

Attendu qu’il y a lieu en conséquence de constater l’annulation dc la réquisition aux
fins de prélèvement et tous actes subséquents

Au regard de ces éléments, il convient alors de relaxer Mohamec J des
fins de la poursuite.

PAR CES MOTIFS

Le tribunal, statuant publiquement, en premier ressort et

contradictoirement à l’égard de E -
lohamed.

SUR L’EXCEPTION 11E NIJLIITE:

DECLARE recevable sur la forme leq ecentions de nullité soulevées par Maître
REGLEY Antoine, conseil de E .. lohamed.
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FAIT DROIT au premier moyen de nullité soulevé par Maître REGLEY Antoine..
conseil de ‘‘ -- constate l’annulation de la réquisition aux

fins de prélevement et tous actes subséquents:

SUR L’ACTION PUBLIQUE:

RELAXE ...AohaIT1ed des tins de la

et Je présentjugement ayant été signé par la présidente et la greffière.

/
L— -

TE

7
POUR

Par le
soussi’

/
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